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Au Québec, la santé mentale des jeunes inquiète. 
Une étude de l’Institut de la statistique révèle que 
les jeunes de 15 à 24 ans sont plus sujets que les 
autres tranches de la population à se situer à un 
niveau élevé de détresse psychologique (Baraldi et 
al. 2015). Pour le Canada, l’Institut canadien 
d’information sur la santé a pour sa part documenté 
une hausse de 23 % en six ans de la proportion de 
jeunes ayant reçu des médicaments pour traiter les 
troubles anxieux ou de l’humeur et une hausse de 
45 % de jeunes utilisant des antipsychotiques (ICIS, 
2015).  
 
Dans les trente Auberges du cœur du Québec, qui 
offrent un hébergement transitoire pour jeunes ado-
lescents et jeunes adultes en difficulté ou en situa-
tion d’itinérance, une grande proportion des jeunes 
hébergés – jusqu’à 70 % dans certaines auberges – 
font également face à des problèmes de santé men-
tale et sont médicamentés.1 Ce sont ces jeunes qui 
font l’objet du présent texte. Les résultats présentés 
ici sont fondés sur un projet de recherche effectué 
en 2018 dans deux Auberges du cœur. Il s’agissait 
de documenter les réalités vécues par les jeunes 
résidents en situation de rupture familiale ou 
d’itinérance au regard des problématiques de santé 
mentale, ainsi que de recueillir le point de vue des 
intervenant.e.s accompagnant ces jeunes au sujet 
des défis rencontrés et des stratégies développées 
pour y faire face. Dans le présent article, nous nous 
appuyons principalement sur les entrevues de 
groupe menées auprès des intervenant.e.s, tout en 
relevant certains témoignages de jeunes rencontrés 
en entrevue, afin de mieux comprendre les enjeux 
actuels en santé mentale et les pratiques 
d’accompagnement.2 

Le manque 
 
Les intervenant.e.s rencontré.e.s ont une posture 
critique face à des diagnostics qui sont souvent 
posés, à leur avis, trop rapidement. Par exemple, des 
problèmes de santé mentale qui sont généralement 
diagnostiqués à la mi-vingtaine sont souvent dia-
gnostiqués en plus bas âge, alors que les jeunes 
sont toujours en développement. Dans d’autres cas, 
les habitudes de consommation de substances des 
jeunes peuvent confondre les psychiatres, qui vont 
médicamenter à long terme pour une psychose dite 
d’origine toxique3 : «Le psychiatre, qui ne les suit 
pas, qui ne les connait pas, puis qui les voit en psy-
chose, les fait ressortir le lendemain parce qu’ils 
vont mieux. Ils se sont reposés un tout petit peu. 
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Mais ils ressortent avec une médication. C’est 
vraiment un cercle vicieux».  
 
Des jeunes résidents des Auberges rencontrés 
déplorent aussi que des médecins posent des 
diagnostics après quelques minutes de consulta-
tion, sans connaître leur historique. Ce contexte 
clinique peut expliquer, dans certains cas, la 
non-appropriation du diagnostic par les jeunes. 
Ces derniers ont plutôt tendance à expliquer 
leurs problèmes de santé mentale par leur con-
texte de vie difficile et soulignent l’importance 
d’un suivi psychosocial en complémentarité avec 
le suivi médical.   
 
Les intervenant.e.s témoignent aussi du manque 
de services psychologiques ou psychosociaux 
gratuits et accessibles dans des dé-
lais raisonnables.4 À cet égard, ils et elles dé-
noncent le fait que pour avoir accès à des ser-
vices, les jeunes doivent se retrouver en situa-
tion de crise, comme l’explique un intervenant : 
«Un jeune qui a fait une crise se ramasse, par 
exemple, aux urgences psychiatriques. Eh bien 
l’urgence le sort en disant : “il a déjà un filet de 
sécurité, il est chez vous”. […] C’est nous qui 
demandions de l’aide, puis eux nous les ren-
voient en disant qu’on est le filet de sécurité. 
Mais on n’est pas équipé».  
 
Face à ce manque de ressources, les interve-
nant.e.s se construisent un réseau de services «à 
la pièce». Ils peuvent finir ainsi par développer 
des liens avec un psychiatre d’une clinique sans 
rendez-vous, par inviter une infirmière mobile à 
venir offrir périodiquement des services à 
l’Auberge, ou par développer des liens avec un 
service de psychologie dispensé par le milieu 
communautaire  (plus abordable que dans le 
privé). Ce bricolage de services ne suffit pas et 
les intervenant.e.s rêvent d’une situation où ils 
n’auraient pas à jouer de leurs contacts pour 
assurer un minimum de suivi à ces jeunes, et où, 
chaque fois qu’il y aurait prescription pour des 
raisons de santé mentale, de l’information perti-
nente soit donnée au sujet de la médication et 
un suivi soit accordé. 

Démarche solitaire 
 
Les intervenant.e.s rencontré.e.s notent, par 
ailleurs, que devant le manque d’explications 
concernant leur diagnostic, certains jeunes 
prendraient leur médication sans savoir pourquoi 
et sans savoir reconnaître ses effets. Les jeunes 
que nous avons rencontrés mentionnent aussi, 
de façon générale, avoir eu peu d’information 
lors de leurs rencontres médicales et peu 
d’accès à une personne-ressource pour poser 
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des questions sur leur diagnostic ou leur médi-
cation. Ils doivent, en conséquence, faire une 
démarche solitaire, soit par essai et erreur pour 
ajuster leur dose, soit en grappillant des infor-
mations à gauche et à droite pour avoir des 
réponses à leurs questions et connaître les 
ressources existantes.5 

  
Au fil de cette démarche solitaire, certains 
jeunes deviennent des experts de leur médica-
tion, et développent des compétences leur 
donnant une certaine marge de manœuvre. 
Selon les intervenant.e.s, les jeunes peuvent 
même, dans certains cas, utiliser volontaire-
ment leur médication pour générer un effet 
psychoactif : «Ils savent qu’ils n’iront pas dépen-
ser de l’argent dans la rue. Ils vont juste aller 
chercher la médication qui est couverte par 
l’aide sociale. Ils consomment gratuitement, ils 
ne suivent pas la posologie». 
 
Le développement de cette expertise leur per-
mettrait, dans certains cas, d’obtenir ce qu’ils 
veulent de la part d’un psychiatre, selon une 
intervenante au soutien post-hébergement des 
jeunes : «[Le jeune se dit] “je le vois [le psy-
chiatre] 10 minutes, il ne me connait pas, je 
peux lui dire n’importe quoi.” Ils savent com-
ment avoir des pilules. […] Le discours théra-
peutique, ils l’ont, puis ils sont médicamentés 
depuis qu’ils sont jeunes, donc ils ont appris : 
“je vais lui dire ça, puis il va me donner telle 
affaire”». 
 
Cette façon pour les jeunes de parler de leur 
médication de façon «experte» se fait aussi 
sentir dans leurs interactions avec les interve-
nant.e.s des Auberges. L’un d’eux a l’impression 
d’avoir parfois affaire à des «robots qui disent ce 
qu’on veut entendre». Une de ses collègues 
constate que cette expertise peut leur faire 
oublier l’essentiel : «Il y a des jeunes qu’on a vus 
qui étaient très très institutionnalisés. Qui ont 
été dans un Centre jeunesse puis qui ont un 
langage thérapeutique hyperdéveloppé, plus 
que nous, qui sont capables de te dire de long 
en large leur diagnostic, leur médication. Mais 
lorsque tu demandes ce qu’ils aiment dans la 
vie, ils ne seront pas capables de te le dire.» 
 
Selon un autre intervenant : «Ils sont devenus 
des spécialistes des médecins, des pharma-
ciens. Ils connaissent ça par cœur. […] Mais on 
dirait qu’ils perdent le sens [...] Qu’ils perdent 
cette essence-là de “je suis quand même une 
personne avant d’avoir un trouble de santé 
mentale”». D’autres ont l’impression qu’ils peu-
vent finir par «se cacher» derrière un tel diagnos-
tic pour justifier leurs difficultés et se dérespon-
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sabiliser. Dans les entrevues menées auprès 
des jeunes, pourtant, c’est surtout l’aspect 
stigmatisant du diagnostic qui apparaît. Mais 
quelles que soient les différentes expériences 
des jeunes en lien avec ce diagnostic, qu’il soit 
intériorisé, «utilisé» comme justificatif ou vécu 
comme imposé, les intervenant.e.s en milieu de 
vie disent saisir les occasions qui se présentent 
dans les interactions quotidiennes pour le 
mettre en discussion, afin qu’il devienne, pour le 
jeune, le moins contraignant possible. 

Solidarités 
 
Les intervenant.e.s qui travaillent dans les Au-
berges du cœur estiment offrir aux jeunes une 
approche moins axée sur la médicalisation et 
qui serait complémentaire aux services offerts 
dans le réseau de la santé et des services so-
ciaux. L’accompagnement en hébergement 
permettrait de sécuriser les besoins de base des 
jeunes. Le lieu est décrit comme convivial, ac-
cueillant et chaleureux pour des jeunes qui ont 
souvent vécu des placements à répétition, de la 
violence, des abus et de l’instabilité résiden-
tielle. C’est cette stabilisation qui permettrait à 
certains jeunes de reprendre le dessus : «On 
fournit le toit, la sécurité, la nourriture […] Le fait 
de se mettre en action, c’est plus facile quand 
tu te sens en sécurité que quand tu es à 
l’extérieur, que tu essaies de te débrouiller, que 
tu as faim, que tu ne sais pas où tu vas dormir 
cette nuit». 
 
Intervenir en milieu de vie en partageant le 
quotidien de ces jeunes permettrait aux interve-
nant.e.s de bien connaître ces derniers, de créer 
des liens de proximité avec eux et de vivre des 
relations moins marquées par un rapport 
d’autorité, tout en permettant d’aborder avec 
eux des questions délicates, comme 
l’acceptation (ou non) d’un diagnostic ou 
l’observance de la médication. 
 
Une façon pour les intervenant.e.s d’aborder la 
question de la médication lors des interventions 
en milieu de vie est de «normaliser» cette situa-
tion en révélant leurs propres problématiques 
aux jeunes. Une intervenante au soutien post-
hébergement raconte : «C’est tabou, encore [la 
santé mentale]. […] Alors c’est de normaliser ça. 
Tu sais, moi j’ai un problème d’anxiété dans la 
vie, puis j’ai une médication […] [Le jeune dit] 
“Hein? Tu prends des pilules.” Bien oui [...] des 
intervenants ça prend des pilules [...] Je fais de 
l’anxiété dans la vie, puis j’ai besoin de pilules». 
Selon cette intervenante, une telle transparence 
avec les jeunes peut permettre de dissiper cer-
tains tabous qu’il peut encore y avoir autour des 
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problèmes de santé mentale et mettre la table 
pour des discussions futures. 
 
Aux yeux des intervenant.e.s, l’intervention en 
milieu de vie permet également de voir émerger 
de belles solidarités entre jeunes. Ces derniers 
sont décrits comme très observateurs et 
prompts à se soutenir dans les situations diffi-
ciles et à échanger trucs et conseils entre eux. 
Les intervenant.e.s soutiennent les interventions 
par les pairs, une façon d’intervenir qui a fait 
ses preuves auprès des jeunes résidents. Selon 
un intervenant en hébergement, «l’intervention 
par les pairs […] a toujours sa place. Quand ça 
se présente, moi je me recule, puis je les laisse 
aller. Ce sont eux qui deviennent les meilleurs 
intervenants, sans le vouloir». 
 
L’importance d’échanger avec des personnes 
qui ont vécu des problématiques semblables 
revient également dans les entretiens menés 
avec certains jeunes. Que quelqu’un «comme 
eux» s’en soit sorti est source de motivation pour 
certains, tandis que d’autres se donnent eux-
mêmes comme mission de partager leur propre 
expérience, pour redonner au suivant, en inciter 
d’autres à briser le silence et se construire une 
image positive d’eux-mêmes. 
 
Réflexivité 
 
L’intervention en milieu de vie peut aussi pren-
dre une tangente plus formelle, par exemple, à 
travers les interventions récurrentes qui sont 
faites pour développer la réflexivité des jeunes 
par rapport à leur prise de médicaments. Dès 
qu’un jeune arrive avec un nouveau diagnostic 
ou une nouvelle médication, les intervenant.e.s 
prennent le temps d’en discuter avec lui, de lui 
expliquer, au besoin, les effets secondaires de 
sa médication. Les intervenant.e.s disent avoir 
également comme stratégie de laisser la médi-
cation dans leur bureau, dans un lieu sécuri-
taire, afin que les jeunes viennent la prendre 
devant eux. Malgré cela, ils disent laisser les 
jeunes gérer leur prise de médicaments eux-
mêmes, en respectant leur autonomie, mais 
notent leurs observations sur le plan, par 
exemple, de la fréquence, de la posologie et des 
effets secondaires. 
 
Lorsque jugé nécessaire, les intervenant.e.s 
peuvent faire appel à un médecin ou à un 
pharmacien pour ajuster une posologie ou obte-
nir des informations, ou encore pour faire une 
intervention auprès du jeune. L’idée est de ne 
pas se positionner en tant «qu’expert du médi-
cament». Les intervenant.e.s sont conscient.e.s 
de ne pas pouvoir se substituer aux profession-
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nels de la santé. On souhaite plutôt amener le 
jeune à faire ses propres observations sur sa 
consommation de médicaments, faisant en 
sorte, parfois, qu’il change ses comportements. 
Cela peut aussi le conscientiser à l’idée qu’il est 
en droit de poser des questions à son médecin, 
d’obtenir des informations. De la même façon, la 
sensibilisation à l’importance des médicaments 
se fait lorsqu’un jeune décide par lui-même de 
cesser sa médication. L’intervenant.e l’incitera 
alors à en parler à son médecin d’abord, pour 
être guidé dans le processus et faire les choses 
de façon modérée, au besoin.  

Se définir autrement 
 
Les jeunes, tout comme les intervenant.e.s, 
insistent sur le manque de services et de suivi 
pour les jeunes souffrant de problèmes de santé 
mentale. Selon des intervenant.e.s en héberge-
ment transitoire, cette inadéquation des services 
conduit les jeunes à devoir se débrouiller seuls. 
Si ce parcours solitaire peut mener au dévelop-
pement d’une forme d’expertise de leur diagnos-
tic et de leur médication, les intervenant.e.s se 
donnent aussi comme mission d’accompagner 
les jeunes dans le développement de cette 
expertise. Or, le fait d’être une ressource «en 
milieu de vie» donne une couleur particulière à 
cet accompagnement.  
 
Partager les activités de tous les jours avec ces 
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jeunes et interagir avec eux sur une base autre 
que «médicale» peut contribuer au développe-
ment d’un lien de confiance et aider les jeunes à 
dépasser le stigma souvent associé à un dia-
gnostic et à se percevoir autrement que par le 
biais de leurs problématiques de santé mentale. 
Ce type d’accompagnement donne aussi la 
possibilité de pallier le manque d’information, 
en incitant les jeunes à s’interroger et à se do-
cumenter sur le diagnostic, à s’informer auprès 
des professionnels de santé quant aux effets 
des médicaments, et ce, afin d’obtenir une 
médication plus adéquate, lorsque nécessaire, 
ou à la prendre de façon plus adéquate dans 
certains cas.6  
 
Le travail de ces intervenant.e.s met ainsi 
l’accent sur le développement d’une posture 
réflexive et critique des jeunes par rapport à leur 
problématique de santé mentale. Le constat que 
des jeunes puissent se définir par leurs pro-
blèmes de santé mentale fait fortement réagir 
les intervenant.e.s. En réaction à cette intériori-
sation du diagnostic, mais également en ré-
ponse à la stigmatisation des jeunes en lien 
avec un tel diagnostic, les intervenant.e.s favori-
sent les échanges entre jeunes ayant vécu des 
expériences semblables et amènent les jeunes à 
prendre du recul en faisant la distinction entre 
leurs caractéristiques intrinsèques et le diagnos-
tic qui a pu être posé. 
Le témoignage d’un des jeunes rencontrés re-
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flète bien le type d’accompagnement privilégié : 
«Ils ne sont pas là nécessairement pour faire la 
job à ta place, mais ils te donnent les outils [...] 
Puis des fois, ils vont juste marcher côte à côte 
avec toi. Tu sais, pour imager un peu comment 
je vois ça [...] quand tu dévies du chemin, hop ils 
traversent par le bois et [disent] “c’est par ici, 
c’est par ici” [...] Tu lui poses des questions, 
mais juste en parlant, il va te faire prendre des 
prises de conscience par toi-même». Ce témoi-
gnage est celui d’un jeune homme qui s’est 
retrouvé à trois reprises au cours des dernières 
années en hébergement transitoire dans une 
Auberge du cœur, une ressource qui a joué un 
rôle crucial dans sa vie.  
 
À travers ces stratégies d’accompagnement en 
milieu de vie, complémentaires aux rôles que 
peuvent jouer d’autres intervenant.e.s du réseau 
de la santé et des services sociaux, les interve-
nant.e.s des Auberges prennent la mesure de 
l’importance du rôle qu’ils peuvent jouer dans la 
trajectoire de ces jeunes, pour les aider à se 
réapproprier leur pouvoir d’agir. Mais les inter-
venant.e.s nous font part aussi de leur propre 
sentiment de solitude. Devant le manque de 
ressources et de services, ils doivent «bricoler», 
mettre en place différentes stratégies pour 
combler ce manque, ce qui donne lieu à une 
multiplicité de pratiques qui varient au gré de 
leurs propres expériences et des différentes 
configurations locales de services. Un bricolage 
somme toute fragile, et qui illustre la nécessité 
de politiques plus conséquentes en lien avec les 
enjeux actuels concernant la santé mentale des 
jeunes. 

Notes 
 
1. Une enquête réalisée à l’interne par le Regroupe-
ment des Auberges a révélé que dans plus de la moitié 
des Auberges membres, de 40 à 70 % des jeunes 
hébergés prennent de la médication en lien avec un 
diagnostic en santé mentale (Ouimet-Savard, 2016).  
2. Le Regroupement des Auberges du cœur du Qué-
bec regroupe 30 Auberges réparties dans 10 régions 
du Québec. Celles-ci offrent un hébergement transi-
toire pour jeunes adolescents et jeunes adultes en 
difficulté ou en situation d’itinérance. La collecte des 
données s’est déroulée de février à mars 2018, dans 
deux Auberges de Montréal et Drummondville. Quinze 
entrevues individuelles ont été menées auprès de 
jeunes résidents ou ex-résidents (8 à Montréal et 7 à 
Drummondville), ainsi que 2 groupes de discussion 
regroupant en tout 21 jeunes (15 à Montréal et 6 à 
Drummondville). 14 intervenant.e.s accompagnant les 
jeunes en hébergement transitoire ou en soutien post-
hébergement ont également été rencontré.e.s lors de 
deux groupes de discussion (7 à Montréal et 7 à 
Drummondville).  

9

3. Trouble psychotique secondaire à la consommation 
d’une substance. 
4. Dallaire et al. (2012) et Lafortune (2006) arrivent 
au même constat  
5. Cet impératif pour des jeunes en situation de rup-
ture familiale ou de situation d’itinérance de devoir se 
débrouiller seul devant le manque criant de services a 
également été documenté par Dallaire et al. (2012) 
dans une étude menée dans les Auberges du cœur de 
Québec et de Chaudière-Appalaches. 
6. Cela rejoint en partie les constats de l’étude de 
Bouchard et Lafortune (2006), dans laquelle les cher-
cheurs constatent que les éducateurs employés dans 
les établissements des Centres jeunesse de Montréal 
et de Laval se donnent comme triple mission de déve-
lopper l’autonomie des jeunes par rapport à leur 
médication, de les informer et de les responsabiliser 
par rapport «aux conduites d’observance». 
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